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	Harmonisation du temps de travail dans les DIRECCTE et DIECCTE

Etat du droit positif applicable


L’arrêté interministériel du 8 novembre 2017 relatif à l’organisation du temps de travail dans les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE), en métropole, et les directions des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIECCTE), en Outre-mer induit l’élaboration puis l’adoption d’un règlement intérieur régional unique (RIR) dans chaque direction [régionale]. 
Afin de vous aider dans la rédaction puis la mise en œuvre de ce document, les directions d’administration centrale gestionnaires de personnels affectés dans les DIRECCTE et les DIECCTE, ont élaboré un projet de règlement intérieur régional unique type et la présente note rappelant l’état du droit positif en la matière (textes applicables et jurisprudence dégagée par le Conseil d’Etat). Seuls les points qui font l’objet de la mise en œuvre d’un texte législatif ou réglementaire, dont l’interprétation peut diverger d’une direction régionale à une autre, ou qui ont été tranchés par le Conseil d’Etat, sont rappelés dans cette note.
L’arrêté interministériel précité se substitue, pour les agents affectés dans les DIRECCTE et les DIECCTE :

· aux deux arrêtés du  8 février 2002, l’un fixant des dispositions spécifiques pour l’aménagement et la réduction du temps de travail de certains personnels du ministère de l’économie des finances et de l’industrie et l’autre définissant les cycles de travail du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie 
· à l’arrêté du 25 avril 2002 portant application du décret n°2000-815 du 25 aout 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat au ministère de l’emploi et de la solidarité.
L’arrêté interministériel précise le cadre national des horaires de travail applicables dans les DIRECCTE (siège et unités départementales) et les DIECCTE. Il confie au Directeur [régional], en vertu de ses pouvoirs généraux d'organisation des services placés sous son autorité, le soin d’arrêter le règlement intérieur régional unique (RIR) après consultation du comité technique de service déconcentré.
Chapitre 1er : Les horaires
Le temps de travail dans les DI(R)ECCTE est organisé dans le respect des garanties minimales prévues à l’article 3 du décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature. 
Le règlement intérieur régional unique de chaque DI(R)ECCTE précise l’organisation du travail retenue par référence à l’arrêté interministériel du 8 novembre 2017.
· Ouverture des services au public 
L’amplitude des horaires d’ouverture au public, du lundi au vendredi, est comprise entre 8h00 et 19h00. Le RIR adapte, le cas échéant, ces horaires d’ouverture au contexte local et détermine les modalités de leur adaptation. 
· Horaires de travail 
Le RIR adapte, le cas échéant, les bornes horaires de travail des agents au contexte local et détermine les modalités de leur adaptation. 
L’article 2 du décret du 25 août 2000 précité définit la notion de travail effectif comme suit : « la durée du travail effectif s'entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles ». Ainsi par exemple, le temps consacré à des actions de formation professionnelle doit être considéré comme du temps de travail. En revanche, la pause méridienne n’est pas comptabilisée dans le temps de travail.
L’article 5 dudit décret précise qu’ « une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un travail au service de l'administration, la durée de cette intervention étant considérée comme un temps de travail effectif. »
D’une manière générale, dans sa circulaire précitée du 31 mars 2017, la DGAFP rappelle que quel qu’en soit le motif, les jours non travaillés n’ont pas vocation à être considérés comme du temps de travail effectif.

· Journée de solidarité

La loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées a instauré un jour de travail supplémentaire, dénommé « journée de solidarité », dans le secteur privé et dans la fonction publique. S’agissant de la mise en œuvre de ces dispositions, il est préconisé que la prise en compte de cette journée de solidarité prenne la forme du décompte obligatoire d’une journée de congé au titre de l’aménagement et de la réduction du temps de travail (ARTT) ou d’une journée de récupération, mais tout autre dispositif conforme aux dispositions législatives doit être admis. La circulaire n°2161 du 9 mai 2008 relative à l’organisation de la journée de solidarité dans la fonction publique de l’Etat explicite les conditions d’application de ces dispositions. 
Le temps accompli durant la journée de solidarité, au-delà de 7 heures, en fonction du cycle de travail, est restitué au crédit des intéressés.
· Cycles de travail
Sans commentaire
· Les horaires variables

La mise en œuvre de l’horaire variable dans les DI(R)ECCTE se fait conformément aux dispositions de l’article 6 du décret du 25 août 2000 modifié précité.

Les durées minimales journalières, les plages fixes et les plages mobiles sont fixées au niveau de chaque DI(R)ECCTE en prenant en compte les missions spécifiques de certains services et notamment la fonction d’accueil du public. 

Le principe de l’horaire variable consiste à donner aux agents, dans le respect des plages fixes et des dispositions du RIR, la possibilité de choisir leurs horaires journaliers de travail pendant les plages mobiles, sous réserve des nécessités du service. 
Le choix des horaires, et notamment la détermination des plages fixes et des horaires d’ouverture au public, est commun à l’ensemble des services de chaque DI(R)ECCTE, sachant que l’organisation de certains services (accueil, standard, renseignements) doit tenir compte des contraintes inhérentes à la bonne exécution des missions. A cet effet, le Conseil d’Etat, saisi d’un recours contre un arrêté relatif à l’organisation des horaires variables dans des services d’administration centrale, a rappelé dans une décision du 28 novembre 2014 que « le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que des agents appartenant à un même corps soient traités différemment si cette différence de traitement est justifiée par les conditions d'exercice des fonctions, ou encore par les nécessités ou l'intérêt du service et si elle n'est pas manifestement disproportionnée au regard des objectifs susceptibles de la justifier ». 
Le système d'individualisation des horaires de travail, prévu par l'article 6 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié, permet de donner aux agents la possibilité de choisir leurs horaires journaliers de travail sous réserve des nécessités du service et dans le cadre d’un règlement intérieur local. A titre exceptionnel et pour tenir compte des spécificités locales d’une unité départementale ou de services éloignés du siège de la DI(R)ECCTE, il peut être prévu dans le RIR, des plages fixes et / ou des horaires d’ouverture au public différents.

Les modalités de mise en œuvre des horaires variables sont précisées dans le règlement intérieur. Elles respecteront les dispositions de l’article 6 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié : 

· les plages fixes pendant lesquelles le travail de la totalité du personnel est requise ne peuvent être inférieures à 2 heures avant et 2 heures après la pause méridienne et ne peuvent excéder 5 heures au total dans la journée, sauf dans les départements d’Outre-mer où l’organisation des services peut être différente pour tenir compte des spécificités locales,
· des plages mobiles fixent l’amplitude de la journée. L’agent peut choisir ses heures d’arrivée et de départ au sein de ces plages.

Cette souplesse accordée dans le cadre des horaires variables est accompagnée de la possibilité de moduler son activité d’un mois sur l’autre grâce au dispositif de débit-crédit qui permet le report d’heures de travail au mois suivant, dans la limite de 12 heures.

Pour les agents en télétravail, la journée de travail sera décomptée forfaitairement. A titre d’exemple, un agent travaillant sur un cycle horaire de 38h30 se verra décompter 7h42 lors des journées télétravaillées. 

· Modalités de décompte et de contrôle
Lorsqu’un décompte journalier individuel du temps de travail est tenu grâce à un système informatisé de gestion du temps et des horaires (badgeuse, ordinateur), le contrôle du respect des horaires par les agents et la conservation des données doivent se faire conformément aux principes dégagés par la commission nationale informatique et libertés en application des dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés sur le traitement des données à caractère personnel (cf. : Norme simplifiée n° 42 : délibération n° 02-001 du 8 janvier 2002 concernant les traitements automatisés d'informations nominatives mis en œuvre sur les lieux de travail pour la gestion des contrôles d'accès aux locaux, des horaires et de la restauration). 
Chaque agent doit être notamment informé :

· des finalités et des fonctions du traitement,

· des destinataires des données issues du dispositif, 

· des modalités d’exercice de son droit d’accès et de rectification.

Cette information peut se faire au moyen d’une note de service, par exemple.

Le temps déposé consiste, pour les agents qui optent pour cette formule, à choisir parmi les quatre cycles hebdomadaires de travail, un régime horaire déterminé. Ils indiquent le régime horaire choisi et les jours ARTT y afférant (binôme horaires/jours ARTT) sur un formulaire qui précise, pour tous les jours de la semaine, les horaires qui seront pratiqués durant l'année. Ce formulaire est signé par l'agent et validé par le chef de service. Il est ensuite transmis au secrétaire général de la DI(R)ECCTE. Il appartient aux cadres de proximité de faire respecter les horaires déposés par les agents. Le temps déposé peut être choisi en cas de télétravail (cf. décret  n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature).
· Les heures supplémentaires

Les dépassements horaires ne concernent que les agents soumis au décompte journalier horaire du temps de travail contrôlé au moyen d’un dispositif informatisé.

L’article 4 du décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires précise que « (…) sont considérées comme heures supplémentaires les heures effectuées à la demande du chef de service dès qu'il y a dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail ».
Par circulaire du 31 mars 2017 relative à l’application des règles en matière de temps de travail dans les trois versants de la fonction publique, la DGAFP rappelle qu’ « il appartient au chef de service de formaliser sa demande auprès de chacun de ses collaborateurs  pour que les heures effectuées soient considérées comme des heures supplémentaires et de veiller au décompte des horaires des agents ».
Les stipulations de la convention sur l’inspection du travail de la conférence générale de l'Organisation internationale du Travail permettent aux membres de l’inspection du travail d’effectuer des heures supplémentaires de leur propre initiative. Ces heures supplémentaires ouvrent droit à récupération dans les conditions de droit commun.
· Les agents relevant du régime du forfait jour

En application de l’article 10 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 précité, le régime du décompte forfaitaire du temps de travail en jour est une modalité particulière d’organisation du travail en cycles hebdomadaires pour certains agents appartenant à la catégorie A, en fonction de la nature des missions qui leurs sont confiées.
Dans une décision du 11 février 2004, le Conseil d’Etat a rappelé que : « si tous les agents de catégorie A de la fonction publique exercent des fonctions d'encadrement ou de conception, ils ne disposent pas tous nécessairement d'une large autonomie dans l'organisation de leur travail ou ne sont pas tous soumis à de fréquents déplacements de longue durée ».
Dans une décision du 20 février 2013, le Conseil d’Etat a précisé sa jurisprudence en indiquant que les conditions fixés par le décret susmentionné à savoir agents de conception, d’une part, et large autonomie dans l’organisation de leur travail, d’autre part, étaient cumulatives et que si une de ces conditions n’était pas remplie, les agents ne pouvaient pas être soumis au régime du forfait/ jour même sur la base du volontariat : « l'arrêté ne pouvait légalement prévoir l'application de ce régime à des personnels bénéficiant d'une large autonomie dans l'organisation de leur travail, mais qui ne seraient pas chargés de fonctions de conception, alors même que cette application serait subordonnée à la demande expresse des intéressés ».
· La prise en compte des charges de famille

D’une manière générale, les directeurs [régionaux] veillent à ce que les dispositions du RIR permettent aux agents ayant la charge d'enfants de moins de 16 ans, chaque fois que les contraintes de service n'y font pas obstacle,  et  quel que soit le mode de décompte de leur temps de travail, de bénéficier prioritairement des dispositions leur permettant d'assurer leurs charges familiales. Aucune limite d'âge n'est fixée lorsque cet enfant est une personne handicapée.
Chapitre 2 : Les droits à congés
· Les congés annuels et les congés au titre de l’aménagement et de la réduction du temps de travail

· Les congés annuels

L’article 1er du décret n°84-972 du 26 octobre 1984 relatif aux congés annuels des fonctionnaires de l’Etat précise que « Tout fonctionnaire de l'Etat en activité a droit, dans les conditions et sous les réserves précisées aux articles ci-après, pour une année de service accompli du 1er janvier au 31 décembre, à un congé annuel d'une durée égale à cinq fois ses obligations hebdomadaires de service. Cette durée est appréciée en nombre de jours effectivement ouvrés. ». Dans des décisions du 9 août et 27 octobre 2006, le Conseil d’Etat rappelle qu’un agent ayant une obligation hebdomadaire de 5 jours a droit à un congé annuel de 25 jours.
Pour les agents travaillant à temps partiel, les droits à congés ouverts au titre de l’ARTT sont proratisés en fonction de la quotité de travail choisie (cf. décision du Conseil d’Etat du 8 juin 2011 : « La durée du congé annuel des fonctionnaires autorisés à exercer un service à temps partiel est calculée au prorata de la durée du service accompli, que les obligations de service soient fixées sur une base hebdomadaire ou, comme le permet l'article 1er du décret n° 2002-1072 du 7 août 2002 relatif au temps partiel annualisé dans la fonction publique de l'Etat, que cette base soit annuelle » - dans le même sens, décision du 15 juin 2005 : « aucune disposition du décret du 25 août 2000 ne fait obstacle à ce que, pour les agents travaillant à temps partiel, la réduction du temps de travail soit proportionnelle au temps de travail »).
La gestion de l’ensemble des congés (congés annuels, congés au titre de l’aménagement et de la réduction du temps de travail et jours de fractionnement) est annualisée. Les congés doivent être pris au plus tard le 31 décembre de l’année N avec une tolérance jusqu’au 10 janvier de l’année N+1 afin de tenir compte des congés scolaires (cf. article 5 du décret du 26 octobre 1984 précité « Le congé dû pour une année de service accompli ne peut se reporter sur l'année suivante, sauf autorisation exceptionnelle donnée par le chef de service »). 
Les agents qui n’ont pas épuisé leurs droits à congés disposent, pour ceux-ci, de plusieurs possibilités en application de l’article 6 – II du décret n°2002-634 du 29 avril 2002 modifié portant création du compte épargne-temps dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature : 

· être pris en compte au sein du régime additionnel de la retraite de la fonction publique, 
· être déposés sur le compte-épargne-temps. Ce compte a pour finalité de permettre aux agents de différer dans le temps la prise d'une partie de leurs congés annuels et de leurs journées de repos instituées en contrepartie de la réduction du temps de travail, 
· être indemnisés. L’arrêté précité du 28 août 2009 fixe le montant forfaitaire par jour à 125 € pour les agents relevant de la catégorie A et assimilés, à 80 € pour les agents relevant de la catégorie B et à 65 € pour les agents relevant de la catégorie C. Cette contrepartie financière constitue alors un régime indemnitaire spécifique (CE - 22 juin 2016).
Le décret précité du 26 octobre 1984, en son article 5, 2° alinéa précise qu’« un congé non pris ne donne lieu à aucune indemnité compensatrice », sauf cas de la dérogation mentionnée à l’alinéa précédent. Le Conseil d’Etat est régulièrement amené à rappeler cette règle (par exemple arrêt du 22 octobre 2010). 

Cette annualisation des congés est mise en place progressivement, pour les DI(R)ECCTE qui ne la pratiquent pas encore. 
Il existe une exception notable à cette règle de l’annualité des congés. Par circulaire du 22 mars 2011, le ministre chargé de la fonction publique a rappelé que conformément aux dispositions de la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 et à la jurisprudence dégagée tant par la Cour de justice de l’Union européenne (affaires C-350/06 et C-520/006 du 20 janvier 2009) que par le Conseil d’Etat (arrêt du 26 octobre 2012), il convenait « d’accorder automatiquement le report du congé annuel restant dû au titre de l’année écoulée à l’agent qui, du fait d’un des congés de maladie prévus par l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, n’a pu prendre tout ou partie dudit congé au terme de la période de référence ».
Par une décision du 26 avril 2017, le Conseil d’Etat  précise qu’en l’absence de dispositions législatives ou règlementaires fixant une période de report des congés payés qu’un agent s’est trouvé dans l’impossibilité de prendre au cours d’une année civile donnée du fait d’un congé maladie, le juge peut en principe considérer, afin d’assurer le respect du droit de l’Union européenne, que ces congés peuvent être pris au cours d’une période de quinze mois après le terme de cette année. Le Conseil d’État précise également que ce droit au report s’exerce, en l’absence de dispositions dans le droit national sur ce point, dans la limite des quatre semaines prévu à l’article 7 de la directive.
Les jours de fractionnement s’ajoutent aux congés annuels.
· Les jours d’ARTT

Les jours d’arrêt de travail pour raison de santé sont imputés sur les jours d’aménagement et de la réduction du temps de travail. En effet, la loi de finances 2011 prévoit que « la période pendant laquelle le fonctionnaire (…) ou l’agent non titulaire bénéficie d’un congé pour raison de santé ne peut générer de temps de repos lié au dépassement de la durée de travail ». 

Cette règle a été explicitée par circulaire DGAFP/direction du budget du 18 janvier 2012 qui rappelle notamment que «  L’acquisition de jours ARTT est en effet liée à la réalisation de durées de travail hebdomadaires supérieures à 35 heures, hors heures supplémentaires, et est destinée à éviter l’accomplissement d’une durée annuelle du travail excédant 1 607 heures. Les absences au titre des congés pour raison de santé réduisent désormais à due proportion, le nombre de jours RTT que l’agent peut acquérir. (…   ). 
Les jours ARTT accordés au titre d’une année civile constituent un crédit ouvert au début de l’année civile considérée. Les congés pour raisons de santé réduisent à due proportion le nombre de jours ARTT acquis annuellement pour les agents qui se sont absentés ».
Le Conseil d’Etat s’est appuyé sur ce texte pour juger, dans un arrêt du 5 juillet 2013, que : « les agents placés en congés de maladie, de longue maladie ou de longue durée en vertu de l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984, s'ils se trouvent dans une position d'activité qui leur permet de satisfaire aux obligations relatives à la durée légale du temps de travail, ne peuvent être regardés ni comme exerçant effectivement leurs fonctions ni comme se trouvant à la disposition de leur employeur et en situation de devoir se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer à des occupations personnelles ». Il en a déduit que « le temps pendant lequel les agents sont placés en congés de maladie, de longue maladie ou de longue durée ne peut être pris en compte pour le calcul de la durée annuelle du travail effectif ni donner lieu à récupération du temps correspondant ». Par des décisions du 4 décembre 2013 puis du 19 octobre 2016, il a confirmé cette position.
Pour tous les agents, le nombre de jours de congés au titre de l’aménagement et de la réduction du temps de travail non alloués du fait d’un arrêt de travail pour raison de santé est fonction du cycle hebdomadaire choisi. Il se calcule par application la règle définie par la note de service des ministères économiques et financiers du 21 février 2012 ayant pour objet l’application de la circulaire du 18 janvier 2012 relative aux modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi de finances 2011 – impact des congés maladie sur les jours ARTT.
Le décompte du nombre total de jours d’absence pour raison de santé est fait annuellement. Les jours d’ARTT ne sont pas défalqués à l’expiration du congé pour raison de santé mais au terme de l’année civile. Si le nombre de jours d’ARTT à défalquer est supérieur au nombre de jours d’ARTT restant à consommer, la déduction du solde s’effectue sur les jours d’ARTT de l’année N+1.

· Le compte épargne temps 
Le compte épargne-temps (CET) a pour finalité de permettre aux agents de différer dans le temps la prise d'une partie de leurs congés annuels et de leurs journées de repos instituées en contrepartie de la réduction du temps de travail. L’arrêté du 28 août 2009 pris pour l'application du décret du 29 avril 2002 précité fixe à 10 le nombre de jours pouvant être déposés chaque année sur le CET  et plafonne à 60, le nombre total de jours pouvant être maintenus sur un compte, D’autres possibilités sont offertes aux agents ainsi qu’indiqué supra.  
Les décisions relatives à l'utilisation du compte épargne-temps régi par le décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 relèvent de la compétence de l'autorité de l'administration de l'Etat ou de l'établissement public administratif de l'Etat auprès de laquelle ce fonctionnaire est affecté à la date de ces décisions, quand bien même les droits utilisés auraient été acquis au cours d'une précédente affectation auprès d'une autre autorité (cf. Conseil d’Etat – décision du 3 décembre 2010).

L’ordonnance n° 2017-543 du 13 avril 2017 portant diverses mesures relatives à la mobilité dans la fonction publique a modifié les dispositions antérieures de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires afin de permettre à tout agent public qui effectue une mobilité au sein d’une administration, d’une collectivité ou d’un établissement relevant de l'un des trois versants de la fonction publique, de conserver le bénéfice de ses droits à congés acquis au titre de son compte épargne-temps. L’agent concerné pourra désormais les utiliser en partie ou en totalité selon des modalités qui seront précisées par décret en Conseil d’Etat.
· Le don de jours de repos à un parent d’enfant gravement malade

La loi n° 2014-459 du 9 mai 2014 permettant le don de jours de repos à un parent d'un enfant gravement malade a introduit de nouvelles dispositions dans le code du travail. Elle donne une base légale a un acte de solidarité entre salariés en leur permettant de céder des droits à congés à un de leurs collègues dont un enfant est gravement malade, a un handicap ou a subi un accident d’une particulière gravité, sous réserve de l’accord de l’employeur.

Ces dispositions sont également applicables aux agents publics depuis la publication du décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à un autre agent public parent d'un enfant gravement malade. Les deux agents publics doivent relever du même employeur, c’est-à-dire du même secrétariat général ministériel. 
· Les spécificités locales

Outre les congés annuels, les agents de certaines directions [régionales] bénéficient de jours de congés légaux résultant de dispositions particulières : Saint-Etienne (26 décembre)  et vendredi saint en Alsace-Moselle, journée de commémoration de l’abolition de l’esclavage dans les DOM (cf. : article unique de la loi n° 83-550 du 30 juin 1983 relative à la commémoration de l'abolition de l'esclavage « La commémoration de l'abolition de l'esclavage par la République française et celle de la fin de tous les contrats d'engagement souscrits à la suite de cette abolition font l'objet d'une journée fériée dans les départements de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion, ainsi que dans la collectivité territoriale de Mayotte »).
Le RIR des régions concernées fera utilement référence à ces spécificités locales.
· Les ponts et les jours fériés
La circulaire n° FP 2172 du 17 décembre 2008 fixe le calendrier des fêtes légales et les conditions dans lesquelles ces journées sont chômées et payées. Les jours fériés tombant sur des jours habituellement ouvrés ne donnent pas lieu à compensation.
Le décret 2002-634 du 29 avril 2002 précité dispose en son article 4 que « Le chef de service peut fixer des dates de prise de jours de congé pour l'organisation du service. ». Ainsi, dans la limite de trois jours par an et après consultation du comité technique de service déconcentré, le directeur [régional] peut décider de fermer les services de la DI(R)ECCTE lorsqu’un jour de travail est situé entre un jour férié chômé et les jours de repos hebdomadaire (cf. décision du Conseil d’Etat du 14 octobre 2015 – « si une note de service du 19 décembre 2002 a préconisé de n'envisager la fermeture administrative à l'occasion de " ponts " qu'à défaut d'opposition des organisations syndicales dans le cadre d'une concertation préalable, elle ne revêt sur ce point aucun caractère prescriptif faisant obstacle, en tout état de cause, à ce que le chef de service mette en œuvre son pouvoir unilatéral de détermination du calendrier des congés dans l'intérêt du service, conformément aux dispositions de l'article 3 du décret du 26 octobre 1984 ».
· Les autorisations d’absence

Outre les éléments rappelés ci-dessus, il y a lieu de souligner qu’un certain nombre de situations ont fait l’objet d’instructions ministérielles relatives aux autorisations d’absence, instructions, auxquelles il convient de se référer.

A titre d’exemple et dans des domaines très différents, on peut citer la circulaire du 3 juillet 2014 relative à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique de l’Etat (article 3.2), la circulaire du 24 janvier 2002 relative à l’instauration du congé de paternité, la circulaire du 24 mars 2017 relative aux autorisations d’absence dans le cadre d’une assistance médicale à la procréation, la circulaire du 13 janvier 2005 relative aux facilités en temps bénéficiant aux fonctionnaires titulaires de mandats municipaux, la circulaire du 10 février 2012 listant les autorisations d’absence pouvant être accordées à l’occasion des principales fêtes religieuses, la circulaire n° FP 2168 du 7 aout 2008 relative aux facilités d’horaires accordées aux pères ou mères de famille fonctionnaires et employés des services publics à l’occasion de la rentrée scolaire. 
Dans un arrêt du 26 octobre 2012, le Conseil d’Etat a précisé : « qu’il appartient … au chef de service d’apprécier au cas par cas si l’octroi d’une autorisation d’absence sollicitée par un agent pour participer à une fête autre que l’une des fêtes religieuses légales est compatible avec les nécessités du fonctionnement normal du service ; qu’en interdisant, en dehors des fêtes légales, l’octroi d’autorisation pour des fêtes religieuses autres que celles dont la direction générale de l’administration et de la fonction publique publie annuellement la liste, au demeurant indicative, le ministre a entaché la circulaire d’excès de pouvoir ».

Le code général des collectivités locales
 prévoit que les salariés titulaires d’un mandat électif local  bénéficient,

· d’autorisations d’absence leur permettant d’assister aux séances plénières de l‘instance délibérative auprès de laquelle ils sont élus, ainsi qu’aux réunions des commissions créés par cette instance et des assemblées et bureaux pour lesquels ils ont été désignés, 
· de crédits d’heures leur permettant de disposer du temps nécessaire à l’administration de la commune, du département, de la région ou autres réunions de l’instance où ils siègent, ce temps d’absence n’étant pas payé par l’employeur.
Chaque directeur [régional] conserve un pouvoir d’appréciation sur les suites à donner aux demandes d’autorisation d’absence présentées par les agents en dehors des cas ayant fait l’objet d’instructions particulières, et ce en fonction à la fois du motif invoqué et des nécessités de service afin d’assurer la continuité du service public (cf. : arrêt du Conseil d’Etat du 12 février 1997 : « tout chef de service tire de cette qualité, à l'égard de tous les agents placés sous son autorité, le pouvoir d'apprécier si l'octroi d'une autorisation d'absence est ou non compatible avec les nécessités du fonctionnement normal du service dont il a la charge »).
Par circulaire précitée du 31 mars 2017, insiste sur le fait que les autorisations d’absence ne peuvent être accordées qu’au regard de la nécessité de garantir la continuité du service public, tout en prenant en compte les situations personnelles de chacun des agents. Ces autorisations ne peuvent être prises que lors de la survenance de l’évènement pour lequel elles sont accordées. Elles ne peuvent être reportées à une autre date ni octroyées quand l’agent est en congés maladie ou absent pour un autre motif.
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� Mandat électif communal : articles L2123-1, L2123-2 et L2135-5


Mandat électif départemental : articles L3123-1, L3123-2 et L3123-3


Mandat électif régional : L4135-1, L4135-2 et L4135-3
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